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LA  NAISSANCE DU DROIT DE LA DEFENSE
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Le 10 septembre 1789, l'Assemblée  constituante chargea  une commission de sept membres de présenter un projet de réforme immédiate DE L’ORDONNANCE DE COLBERT.
Le décret a été voté le 9 octobre 1789 (pour lire le décret en version originale cliquer ) et en  abrogeant  la majeure partie des dispositions de l’ordonnance criminelle de Colbert  . Il instituait toute une série  de mesures  provisoires  destinées à augmenter les garanties des accusés.  
CE DECRET HISTORIQUE EST A L'ORIGINE DE 
NOTRE DROIT  DE LA DEFENSE.
Des notables seraient immédiatement adjoints aux juges dans chaque ville.
 Tout accusé devrait comparaître devant le juge dans les vingt-quatre heures. Les jugements seront publics. L'interrogatoire sur la sellette, les  « questions », le serment des accusés étaient naturellement abolis.

L'accusé sera assisté d'un avocat, non seulement au cours du jugement, mais pendant tous les actes de l'instruction.
Le changement le plus notable concerne la présence de l’avocat au cours du procès pénal, présence interdite  notamment depuis l’ordonnance de  Colbert (1670).
 Le décret du 9 octobre 1789 dispose en effet  dans son article 10 :
 « Tout citoyen décrété de prise de corps pour quelque crime que ce soit aura le droit de se choisir un ou plusieurs conseils avec lesquels il pourra conférer librement en tout état de cause et l’entrée des prisons sera toujours permise aux dits conseils. Dans tous les cas ou l’accusé ne pourra pas en avoir par lui-même,le juge lui en nommera un d’office, à peine de nullité "
Ce décret a été voté sur le rapport du 29 septembre 1789  de notre confrère Albert   de   BEAUMETZ   présidant   
« le   comité   chargé   de   proposer   à l’assemblée nationale un projet de  déclaration sur quelques changements provisoires dans l'ordonnance criminelle ».
« Jamais, il ne fut plus nécessaire d’armer les accusés de tout ce qui peut rendre l’innocence évidente, dissiper les préjugés, éteindre les suspicions ; et lorsque tout un peuple agité est prêt à se joindre aux accusateurs,le citoyen dans les fers, seul avec sa conscience, pourra ALORS invoquer les lumières d’un conseil, la voix d’un défenseur  » 
Notre confrère, du barreau d’Arras, adversaire de Robespierre, avait alors 29ans.
Menacé de guillotine, il émigre aux ETATS-UNIS ou il épouse la fille d’un des plus grands patriotes, le général HENRY KNOX concrétisant l’alliance franco américaine de l’époque.
La suppression des Ordres en 1789 n’a donc pas entraîné la disparition de l’avocat mais bien au contraire l’augmentation de leur influence au niveau pénal puisque l’abrogation  de  l’ordonnance  de  Colbert  a créé notamment l’obligation  de  tenir  des audiences pénales publiques , le droit d’être assisté d’un avocat et  la suppression du serment de l’accusé et de nombreuses autres réformes révolutionnaires qui vont faire l'objet de mes commentaires en 2007
Ce décret a été une des causes importantes de notre développement économique, social et politique au cours du XIX ème siècle.
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